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Pourquoi des États généraux ?

9ƴ нлнрΣ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ŎŞƭŝōǊŜ ƭŜǎ ул ŀƴǎ ŘŜ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΦ Iǳƛǘ ŘŞŎŜƴƴƛŜǎ ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ǉǳƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩallƻƴƎŜǊ ƭΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜΣ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ 
ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Ŝǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǳƴ ŘǊƻƛǘΣ ƴƻƴ ǳƴ ǇǊƛǾƛƭŝƎŜΦ

aŀƛǎ ŎŜ ƳƻŘŝƭŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŦǊŀƎƛƭƛǎŞ Υ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŜǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ǊŞǾƻƭǳǘƛons technologiques, le manque de 
professionnels ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ

Les États généraux visent à redonner souffle à ce modèle de protection sociale, en ouvrant un débat démocratique sur la santé et ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ 
ƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ Ł ǇŜƴǎŜǊ ŜƴǎŜƳōƭŜ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Υ quelle protection voulons-nous pour demain, et sur quelles bases économiques, sociales et humaines la penser ?
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Le contexte de la démarche

Les États généraux de la santé et de la protection sociale sont organisés en 3 grands moments pour écouter, co-construire 
et faire converger des solutions pour notre système de santé.



La méthode 
ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ
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[ŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ
Les participants se sont exprimés dans la consultation digitale à travers des questions ouvertes et fermées : 

Å Lesquestionsouvertes sont libres. Elles ont fait ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ analyse sémantique: les verbatim sont regroupés par unité de sens et forment une liste de sujets à deux ou 
trois niveaux, qui détaille ainsi tout ce qui a été partagé sur la question par les participants. Cette analyse sémantique est supervisée, à chaque étape, par le travail ŘΩǳƴ 
analyste. 

Lesquestionsferméespeuvent être à choix multiple ou unique. Leur analyse met en avant le poids donné à chaque réponse sur le total de participants ayant répondu à la 
question concernée. 

Les chiffres présentés dans ce document sont les résultats de ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ de chaque question pour ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des participants. Des tableaux en annexes détaillent les résultats par 
publics interrogés.

Lorsde la lecturede la synthèse,il est important de savoirque : 

[Ŝǎ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŎŀƭŎǳƭŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ǇŀǊ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ [ƻǊǎǉue ƭΩƻƴ ŀŦŦƛǊƳŜ ǉǳŜ мл҈ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ 
ŜȄǇǊƛƳŜƴǘ ƭΩƛŘŞŜ !Σ ŎŜƭŀ ǊŜǾƛŜƴǘ Ł ŘƛǊŜ ǉǳŜ мл҈ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ όǎΩŞǘŀƴǘ ŜȄǇǊƛƳŞ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴύ ƻƴǘ ǎǇƻƴǘŀƴŞƳŜƴǘ ŜȄǇǊƛmé une idée classée dans le groupe sémantique A.

Lƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ŎƘŀǉǳŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ ǇŜǳǘ ŘƻƴŎ ǇŀǊǘŀƎŜǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ Ŝƴ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ǳƴŜ ƳşƳŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŘΩǳƴ même participant peuvent être classées dans 
plusieurs groupes sémantiques (thèmes ou sous-thèmes) différents. Ce participant sera donc comptabilisé dans plusieurs groupes sémantiques (thèmes ou sous-thèmes) 
différents. 

tƻǳǊ ōƛŜƴ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǉǳƛ ƧŀƭƻƴƴŜƴǘ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł мл҈ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘérée comme importante dans la méthodologie 
ŘϥŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƻǳǾŜǊǘŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ŎŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƴŜ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƻǇǘƛƻƴǎ ǇǊŞŘŞŦƛƴƛŜǎΦ ¦ƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ ǇŜǳǘ ƛƴŘƛǉǳŜǊ plusieurs réponses : le total des pourcentages des 
ƛŘŞŜǎ ǇŜǳǘ ŘƻƴŎ ŘŞǇŀǎǎŜǊ ƭŜǎ млл҈Φ  

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ōƭǳŜƴƻǾŜΣ ŎŀōƛƴŜǘ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ Ŝƴ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ƳŀǎǎƛǾŜΣ
accompagné par un ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ 
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Comment lire le document ? 
Le présent document restitue les analyses détaillées et enseignements généraux de la consultation. 
/Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎƻƴǘ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǊŞŎƻƭǘŞŜǎ ŘǳǊŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴΦ 

Il y a deux types de questions : 
ÅLesquestions ouvertes Υ ŘŜǎ ŎƘŀƳǇǎ ƭƛōǊŜǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŘΩƛƴǎŞǊŜǊ Řǳ ǘŜȄǘŜ ƭƛōǊŜΣ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǎǇƻƴǘŀƴŞŜǎ 
ÅLesquestions fermées : les participants doivent choisir une ou plusieurs réponses dans une liste de propositions donnée ou hiérarchiser des propositions selon un 

critère prédéfini.

Les questions ouvertes sont présentées de la manière suivante : 
Le nombre de participants à la 
ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ǉǳƛ ŜƭƭŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŀƛǘ

Regroupement des idées par unité de 
ǎŜƴǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ 

Les % de participants ayant partagé une idée sur cette 
thématique

Les questions fermées sont présentées de la manière suivante : 

[ŀ ƴƻǘŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ

Les enseignements et points clés à retenir

Le nombre de 
participants 
citoyens

Le nombre de 
participants 
professionnels

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ǘƻǘŀƭ Ł ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ǉǳƛ ŜƭƭŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ

Les sous-thématiques associées et 
leur % participants

tǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎΩƛƭ ȅ ŀ 
des différences 
selon les profils de 
répondants



Les chiffres de la 
participation
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Les chiffres de la participation

citoyens

professionnels 
de santé et de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ

64 090

participants

12 783
réponses partagées

76 873
verbatims

405 007

2 293 418
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Les profils des répondants
Questionnaire destiné aux citoyens

60% 40 % 

Dans une commune de moins de 20 000 habitants 
(inclus)

Dans une commune de plus de 20 000 habitants

Quel est votre genre ? Quel est votre âge ?

Quel est votre lieu de vie ?



Les profils des répondants
Questionnaire destiné aux citoyens

Quelle est votre région ? vǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǾƻǘǊŜ ǊŞƎƛƻƴ ƻǳ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩhǳǘǊŜ-mer ?
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Les profils des répondants
Questionnaire destiné aux ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ

47% 50 % 

Dans une commune de moins de 20 000 
habitants (inclus)

Dans une commune de plus de 20 000 
habitants

3%

Sur plusieurs territoires

Quel est votre genre ? vǳŜƭ Ŝǎǘ ǾƻǘǊŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ΚQuel est votre statut ?

Quel est votre lieu de vie ?
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Les profils des répondants
Questionnaire destiné aux ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ

Quelle est votre région ? vǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǾƻǘǊŜ ǊŞƎƛƻƴ ƻǳ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩhǳǘǊŜ-mer ?



Les 
enseignements 
généraux
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1. Protection sociale : un modèle qui génère de la fierté

9/10
participants se disent «attachés» ou 
« fortement attachés» au modèle de 
protection sociale.

68% ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǎΩƻǇǇƻǎŜƴǘ Ł ƭŀ 
financiarisation du système. 

Le principe de solidarité

La garantie pour tous de se faire soigner 

Pourquoi ? 

[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ 

[ŀ ŦƛŜǊǘŞ ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ǳƴƛǉǳŜ ŀǳ ƳƻƴŘŜ Ŝǘ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ 

qualité

À votre avis, faut-il lutter contre la financiarisation du système 
de santé et de protection sociale ? 
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2. Mais un système à réformer : prioriser les combats

[ΩŀŎŎŝǎ aux soins de qualité pour tous et la réduction des délais ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ : deux conditions de ƭΩŀŎŎŜǇǘŀōƛƭƛǘŞ 
sociale du modèle

[ŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ όро҈ύ

[ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ όрл҈ύ

Le top 3 des priorités des citoyens :  

La réduction du déficit de la Sécurité sociale (30%)

[ŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ όпо҈ύ

[ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ όпт҈ύ

[ΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǊŜǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ όпт҈ύ

Le top 3 des priorités des professionnels :  



оΦ wŜǾƻƛǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƎŀƎƴŜǊ Ŝƴ ŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ

Citoyens et professionnels se déclarent globalement prêts à des évolutions organisationnelles : 

{ΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ƳŞŘƛŎŀƭ ǎƻƛǘ ǇŀǊǘŀƎŞ Ŝǘ ǘŜƴǳ Ł ƧƻǳǊ

Renforcer le partage de compétences entre professions de santé

Recentrer les hôpitaux sur les actes complexes

Certains souhaitent aller plus loin en 
simplifiant et en réduisant les tâches 
administratives

« !ǊǊşǘŜǊ ŘΩŀƧƻǳǘŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ 

administratives aux professionnels de 
santé et simplifier, voire supprimer, celles 
qui existent afin de leur laisser le temps de 

ǎƻƛƎƴŜǊ Ŝǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳΩƛƭǎ ƴΩŀōŀƴŘƻƴƴŜƴǘ 
leur profession sous le poids de cette 

charge administrative. » 

Participant professionnel
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4. Renforcer la proximité humaine et fluidifier les parcours 
Préserver la relation humaine et de confiance entre professionnels et citoyensΧ

22%
des citoyens citent leur médecin 
traitant comme une personne de 
soutien et mettent en avant la 
relation de proximité et de 
confiance 

53%

des citoyens déclarent avoir 
des difficultés pour trouver un 
professionnel de santé et 
engendre une véritable source 
ŘΩƛƴǉǳƛŞǘǳŘŜ pour les patients 
sans médecin traitant. 

32%
Je me suis senti soutenu 
par les professionnels 

de santé

Å Par mon médecin traitant / généraliste - 22%

Å Par un spécialiste - 7%

Å Par le personnel paramédical et de soins (infirmières, sage-femmes, kinésithérapeutes, 

orthophonistes...) - 3%

30% Dans des moments-clé 
et pathologies 

Å [ƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŎƘƛǊǳǊƎƛŎŀƭŜ όƻǇŞǊŀǘƛƻƴύ - 12%

Å Pour une maladie grave, chronique - 8%

Å Pour une urgence vitale ou un accident (AVC, infarctus, chute...) - 5%

Å Pour la maternité, paternité - 5%

24%
Je me suis senti soutenu 
dans des structures et 

lieux de soins

Å À l'hôpital public - 14%

Å En clinique ou à l'hôpital privé - 5%

74%
5ŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 

soins et à de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ

Å Pour trouver un professionnel de santé (médecin, spécialiste, dermatologue, etc.) - 

53%

Å Les délais d'attente pour prendre un rendez-vous ou avoir une place dans un 

établissement - 11%

Å Pour une situation particulière ou un besoin d'examen - 10%

Å Le coût des soins (non-remboursement, dépassements d'honoraires, RAC...) - 4%

16%
Pour être soigné dans 

certains endroits
Å Lors d'un passage à l'hôpital - 8%

Å Lors d'un passage aux urgences - 7%

Racontez-nous un moment... Où vous vous êtes senti pleinement soutenu pour vous faire soigner ou être accompagné ? 

Racontez-nous un moment... Où vous avez rencontré des difficultés pour vous faire soigner ou être accompagné ? 
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5. Prendre soin de ceux qui prennent soin 

Le manque de moyens humains et financiers

Le manque de reconnaissance du métier

Le top 3 des difficultés vécues par les 
professionnels

La lourdeur administrative et la bureaucratie

48%
Les conditions de travail 

qui se dégradent

Å Le manque de moyens humains et financiers (personnels, budgets, matériels, 

etc.) - 29%

Å La surcharge de travail - 9%

Å Le manque de temps et le travail en urgence - 8%

Å L'épuisement professionnel (amplitude des horaires, équilibre vie pro et perso 

précaire, etc.) - 3%

Å Les responsabilités, la charge mentale, le stress et la pression - 3%

32%
Le manque d'attractivité 

et de valorisation des 
métiers de la santé et 
l'accompagnement

Å Le manque de reconnaissance du métier - 12%

Å La rémunération insuffisante (honoraires et salaires faibles) - 11%

Å [Ŝǎ ǘŀǊƛŦǎ Ł ƭΩŀŎǘŜ ǎƻǳǎ-valorisés - 4%

Å L'augmentation des charges - 3%

28% [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ 
et les délais

Å Les difficultés d'accès aux soins (refus de nouveaux patients, offre de soins 

restreints, etc.) - 12%

Å Les délais de prise en charge - 7%

Å Le mauvais remboursement de certains actes et médicaments (le reste à 

charge) - 5%

28%
Les choix politiques et 

organisationnels en matière 
de santé

Å La lourdeur administrative et la bureaucratie - 19%

Å Les injonctions contradictoires entre les réalités de terrain et les demandes des 

institutions - 4%

Å La recherche de rentabilité à tout prix - 2%

Å L'augmentation des normes - 2%

vǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜȊ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǾƻǘǊŜ ƳŞǘƛŜǊ Κ 



6. Augmenter les rémunérations des professionnels

20

82%
des professionnels libéraux jugent les 
rémunérations conventionnelles insuffisantes

Estimez-vous que les rémunérations conventionnelles (tarifs des actes) sont adaptées à la réalité de votre travail ?

Estimez-vous que votre rémunération est adaptée à la réalité de votre travail ?

70%
des salariés du public et du privé jugent leur 
rémunération inadaptée à la réalité de leur 
travail

La tarification est sous-évaluée

Les tarifs ne sont pas adaptés au temps passé avec le patient

Pourquoi ? 

[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ 

[ŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŘŀǇǘŞŜ Ł ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ 

responsabilités

Le manque de considération pour les études réalisées par 

les professionnels

Pourquoi ? 

Le manque de reconnaissance



7. Maîtriser les dépenses et lutter contre le gaspillage 

La question du financement de la protection sociale constitue une préoccupation pour les citoyens. 

74%
des citoyens privilégient la 
maîtrise des dépenses à 
ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

À votre avis, faut-ƛƭ ǇƭǳǘƾǘΧ

5 propositions concrètes et spontanées des citoyens et professionnels pour réduire les dépenses :  

Mieux contrôler les fraudes 

Rendre visible le coût réel des soins 

5ŞƭƛǾǊŜǊ ŘŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ Ł ƭΩǳƴƛǘŞ

Renforcer les contrôles des arrêts maladie

Renforcer la prévention 

21



8. Sortir du modèle curatif
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La prévention, un sous-investissement anachronique avec les attentes citoyennes

1/4
citoyen évoque spontanément la 
prévention dans leurs idées pour 
améliorer le système de santé et 
protection sociale 

1/4
professionnel ǇƻƛƴǘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ 
patients pour favoriser la prévention

Top 5 des attentes des citoyens en termes de 
prévention

Des conseils et accompagnement individualisés

La promotion des pratiques sportives

[ŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎŀƛƴŜ

La promotion de la santé mentale et bien-être

5Ŝ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ

Top 5 des outils des professionnels pour renforcer la 
prévention

Des consultation et conseils individualisés

Une éducation thérapeutique

Un bilan personnalisé

5Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ

Des dépistages systématiques



9. Mieux préparer les transitions
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La perte ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΣ un impensé et un impensable citoyen pourtant à préparer

73%
des citoyens se 
disent peu ou pas du 
tout préparés face à 
la perte 
ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ

63%

Freins 
psychologiques ou 

liés à 
l'âge et à l'état 
physique actuel

Å Je n'y pense pas et je ne l'anticipe pas - 24%

Å Je refuse d'y penser et je ne m'imagine pas en situation de perte d'autonomie - 14%

Å Je suis en bonne santé donc je ne me sens pas concerné - 13%

Å Je suis jeune, ça me paraît loin - 9%

Å C'est une situation que j'aurai beaucoup de mal à gérer psychologiquement - 4%

22%

Freins liés à un 
manque 

d'information et 
d'accompagnement

Å Je manque d'informations et de visibilité sur les dispositifs existants - 12%

Å Je ne saurais pas vers quel organisme me tourner - 3%

Å La complexité administrative et les dossiers difficiles à compléter - 3%

Å tŜǳ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ όǎǳƧŜǘ ǘŀōƻǳύ - 2%

Å Le manque d'accompagnement des personnes en situation de perte d'autonomie - 1%

Å Je n'ai pas d'assurance adaptée  - 1%

15%
Freins 

organisationnels

Å Mon logement et mon quotidien ne sont pas adaptés à une perte d'autonomie - 9%

Å Les services et organismes d'accompagnement ne sont pas adaptés - 3%

Å J'habite loin des services - 2%

Å J'attends l'autorisation au droit à mourir - 1%

Å Je préfère mourir plutôt que devenir dépendant - 1%

7% Freins financiers
Å Je n'ai pas les moyens financiers suffisants - 5%

Å Les contrats et prestations sont trop chers - 2%

Pourquoi ? 



10. Mieux prendre en compte la santé mentale

24

Santé mentale : tôt  ou tard, tous concernés 

33%
des 15-29 ans placent «la 
prise en compte de la santé 
mentale» en top priorité à 
adresser aux pouvoirs 
publics

Les actions à mettre en place pour mieux prendre en 
ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƳŜƴǘŀƭŜ ǇŀǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŃƎŜ 

Selon vous, que faudrait-il faire pour mieux prendre soin de la santé mentale ? 

Les 3 propositions qui ressortent le + : 

ÅAugmenter les effectifs des professionnels 
ÅMieux rembourser les soins psy 
ÅLutter contre la stigmatisation 



Autres éléments 
saillants issus de 
ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŜ
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[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ

Latrès forteparticipation enregistrée lors de cette consultation révèle un corps social τ citoyens comme professionnels τ manifestant une volonté de s'impliquer dans 
l'avenir de la santé et de la protection sociale lorsque son avis est sollicité. Au-delà du volume des réponses,la qualité des réponses traduit une bonneappropriation du 
système et de ses enjeux.

1. Uneexpressionapaisée et constructive
Le ton global des réponses se distingue par ǳƴŜ ǎŞǊŞƴƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴΦ Loin des 
postures idéologiques ou des tonalités conflictuelles souvent observées sur certains 

sujets de société, les répondants privilégient un récit posé. Cette capacité à partager 
des expériences de vie tout en se projetant dans un destin collectif facilite 
l'émergence d'un dialogue constructif, même sur des thématiques sensibles comme la 

fraude ou le coût des soins.

2. Une approcheglobale des enjeux de santé et de 
protection sociale
L'analyse des réponses témoigne d'une compréhension globale du modèle de 
protection sociale. Les participants ne se contentent pas de revendications 
catégorielles ; ils expriment une vision des valeurs fondatrices (solidarité, 

universalité) et des défis structurels (viabilité financière, organisation des soins).

3. Une grande diversité dans les propositions 
Lƭ Ŝǎǘ ǊŀǊŜ ǉǳΩǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜ ŀōƻǳǘƛǎǎŜ Ł ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǇƭǳǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƻǳ 
« idées », ǎŀƴǎ ǉǳΩǳƴ ζtotem » ou une mesure unique ne cristallise l'ensemble des attentes. 

Cette dispersion ne doit pas être interprétée comme un désaccord ou une «errance», mais 
comme le reflet d'une richesse des propositionsŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ǳƴ ŘƛǎŎƻǳǊǎ 
idéologique dominant et réducteur. Elle souligne la diversité des attentesfaceà un système 

reconnu comme complexe et l'absence de solution simpliste, privilégiant ainsi une approche 
multidimensionnelle de l'action publique et privée.

4. Une convergence depréoccupationentre citoyens et 
professionnels
Malgré des points d'attention spécifiques, on trouve une homogénéité de préoccupation lie 

les différents segments de répondants. Cette convergence réduit les clivages habituels et 
renforce la légitimité des constats issus de la consultation.
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[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇǊƻŦƛƭǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ

Globalement, les résultats apparaissent très homogènes entre les différents profils, tant du côté des citoyens que des professionnels. Les éléments présentés ci-après 
mettent en lumière uniquement les écarts les plus marquants. À noter, peu de différences significatives sont observées entre les ǊŞƎƛƻƴǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘΩhǳǘǊŜ-
ƳŜǊ ǉǳƛ ǎŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜƴǘ Ŝǘ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΦ

1. Les jeunes (citoyens)

Les écarts générationnels restent globalement limités, avec un attachement fort et 
ƘƻƳƻƎŝƴŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŃƎŜΦ [Ŝǎ ƧŜǳƴŜǎ ŀŘǳƭǘŜǎ ǎŜ 

distinguent par un engagement plus proactif en matière de solidarité, prêts à cotiser 
davantage (37% vs 22% chez les plus âgés) et focalisés sur le budget santé plutôt que sur la 
maîtrise des dépenses. La santé mentale ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜǳǊ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŎŜƴǘǊŀƭŜΦ " ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭŜǎ Ҍср 

ans privilégient la lutte contre le déficit de la Sécurité sociale Ŝǘ ŀŎŎƻǊŘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ 
à la maîtrise des dépenses et aux pénalités en cas de fraude. 

2. Comparaison par secteur (sanitaire, médico-social et social) 

[ΩŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǎǘ ƘƻƳƻƎŝƴŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΣ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ 
ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴǎ ŘƛŦŦŝǊŜƴǘ Υ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƳŜǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ la garantie de se faire soigner, 

tandis que le médico-social et le social valorisent davantage la solidarité. Les difficultés 
vécues varient également : le médico-social et le social soulignent les manques de moyens 
humains et financiers, alors que le sanitaire pointe surtout la lourdeur administrative, 

notamment pour les libéraux. Le médico-social et social se montrent particulièrement 
favorable à une prévoyance obligatoire, à contrario du sanitaire (61% et 68% vs 46%).

3. Comparaison entre les genres (citoyens)

Les écarts se concentrent davantage sur les priorités de financement : les hommes se 
montrent plus enclins à une hausse du reste à charge (14% vs 7%), et expriment davantage 

ŘΩƛƴǉǳƛŞǘǳŘŜǎ Ǿƛǎ-à-Ǿƛǎ Řǳ ŘŞŦƛŎƛǘ ŘŜ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ όос҈ Ǿǎ но҈ύΦ " ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ 
soutiennent plus largement ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ et accordent une 
importance accrue à la santé mentale ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ. 

Les personnes non-binaires (1% des répondants) se distinguent par des positions plus 
engagéesΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎΣ Ŝǘ ǎŜ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
plus favorables à une hausse des cotisations.

4. Les typologies de territoires (citoyens)

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŜƴǘǊŜ régions est très homogène, et nous retrouvons également ce 
phénomène du côté des attentes et priorités en fonction du lieu de résidence. La réduction 

ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ reste la priorité numéro un pour tous, même si les habitants des 
ƳŞǘǊƻǇƻƭŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ santé mentale et la prévention que les 
ŀǳǘǊŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎΦ [Ŝǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ aux soins, notamment pour obtenir un rendez-

vous, sont similaires en zones rurales et urbaines. Les répondants des communes de moins 
de 20 000 habitants représentent 60% du total, ce qui correspond quasiment à leur poids 
réel dans la population française, assurant ainsi une représentation équilibrée. 

Comparaison
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Rang
Les 11 priorités exprimées par les citoyens

(53 075 participants)

Les 11 priorités exprimées par les professionnels
(10 847 participants)

Écart de rang 
par rapport aux citoyens

1 [ŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ όро҈ύ[ΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ Ŝǘ ǘƻǳǎ όпт҈ύ+1

2 [ΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ Ŝǘ ǘƻǳǎ όрл҈ύ
[ΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀƭΣ ƳŞŘƛŎƻ-sociale et de la santé 
(47%)

+2

3 La réduction du déficit de la Sécurité sociale (30%)
[ŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
(43%)

-2

4 [ΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀƭΣ ƳŞŘƛŎƻ-sociale et de la santé (27%) Le développement de la prévention et de la promotion en santé (38%) +1

5 Le développement de la prévention et de la promotion en santé (23%) La prise en compte de la santé mentale (28%) +5

6 La réduction des restes à charge des patients (20%)
[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ ǇŜǊǘŜ 
ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ όмф҈ύ

+3

7
wŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǎ ƎŀǊŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
(19%)

La réduction du déficit de la Sécurité sociale (18%) -4

8 [ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǎŀƴǘŞ όму҈ύ[ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǎŀƴǘŞ όмн҈ύ=

9
[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ 
(15%)

La réduction des impacts environnementaux sur la santé (11%) +2

10 La prise en compte de la santé mentale (15%)
Rétablir les gardes obligatoires des professionnels de santé et de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ όмл҈ύ

-3

11 La réduction des impacts environnementaux sur la santé (12%) La réduction des restes à charge des patients (9%) -5

Regards croisés sur les priorités pour les pouvoirs publics

*Clé de lecture : 
Å La priorité n°10 pour les professionnels est classée en 7e priorité pour les citoyens, soit 3 rangs en dessous (écart de -3 )
Å Les écarts égaux ou supérieurs à 3 rangs sont notés en rouge

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŎƛǘƻȅŜƴǎ κ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ

Comparaison
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Rang
Les 5 explications exprimées par les citoyens

sur leur attachement 
(30 571 participants)

Les 5 explications exprimées par les professionnels sur leur 
attachement 

(7 728 participants)

Écart de rang 
par rapport aux 

citoyens

1 Le principe de solidarité (21%) La garantie pour tous de se faire soigner (27%) +1

2 La garantie pour tous de se faire soigner (17%) Le principe de solidarité (22%) -1

3 Une protection tout au long de la vie, pour faire face aux aléas (12%) [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ όмо҈ύ +2

4 [ŀ ŦƛŜǊǘŞ ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ǳƴƛǉǳŜ ŀǳ ƳƻƴŘŜ Ŝǘ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ όмл҈ύ Une protection universelle (8%) (hors top 5)

5 [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ όф҈ύ La qualité du système et de la prise en charge (7%) (hors top 5)

*Clé de lecture : 
ÅƘƻǊǎ ǘƻǇ р Υ ǳƴŜ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘƻǇ р ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ
Å[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ Ŝǎǘ ƭΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƴΩ°м ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŀǾŜŎ нм҈ ŘΩŜƴǘǊŜǎ-ŜǳȄ ǉǳƛ ƭΩƻƴǘ ǎǇƻƴǘŀƴŞƳŜƴǘ ŎƛǘŞ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭŀ нe ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŀǾŜŎ нн҈ ŘΩŜƴǘǊŜǎ-ŜǳȄ ǉǳƛ ƭΩƻƴǘ 

cité. 

wŜƎŀǊŘǎ ŎǊƻƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭΩŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŎƛǘƻȅŜƴǎ κ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ

Comparaison
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Regards croisés sur les idées pour améliorer le système de santé et de protection sociale

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŎƛǘƻȅŜƴǎ κ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ

Rang
Les 10 idées exprimées par les citoyens 

pour améliorer le système
(27 459 participants)

Les 10 idées exprimées par les professionnels 
pour améliorer le système

(5 153 participants)

Écart de rang 
par rapport aux 

citoyens

1 Mieux contrôler les fraudes (12%) Développer la prévention (21%) +1

2 Développer la prévention (11%) Mieux contrôler les fraudes (8%) -1

3 Augmenter les effectifs et la formation des professionnels (9%) Augmenter les effectifs et la formation des professionnels (8%) =

4 Rendre visible le coût réel des soins (7%) Mieux rémunérer les professionnels (8%) (hors top 5)

5 wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ όс҈ύRendre visible le coût réel des soins (7%) -1

*Clé de lecture : 
ÅƘƻǊǎ ǘƻǇ р Υ ǳƴŜ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘƻǇ мл ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ 

Comparaison
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wŜƎŀǊŘǎ ŎǊƻƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǾǆǳȄ Ŝǘ ŜǎǇƻƛǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦǳǘǳǊŜǎ

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜ ŎƛǘƻȅŜƴǎ κ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ

Rang

[Ŝǎ мл ǾǆǳȄ Ŝǘ ŜǎǇƻƛǊǎ ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
citoyens pour les générations futures

(26 924 participants)

[Ŝǎ мл ǾǆǳȄ Ŝǘ ŜǎǇƻƛǊǎ ŜȄǇǊƛƳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
professionnels pour les générations futures

(5 175 participants)

Écart de rang 
par rapport aux 

citoyens

1 Préserver notre système de protection sociale (10%) CŀŎƛƭƛǘŜǊ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΣ ǎǳǊ ǘƻǳǘ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όмл҈ύ+1

2 CŀŎƛƭƛǘŜǊ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΣ ǎǳǊ ǘƻǳǘ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όф҈ύDévelopper la prévention (8%) +3

3 tǊŞǎŜǊǾŜǊ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ όу҈ύPréserver notre système de protection sociale (8%) -2

4 Renouer avec les valeurs fondatrices : égalité, solidarité (6%) !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ όт҈ύ(hors top 5)

5 Développer la prévention (4%) tǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜ ƭƛŜƴ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ǊŜƳŜǘǘǊŜ ƭΩƘǳƳŀƛƴ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ όс҈ύ(hors top 5)

*Clé de lecture : 
ÅƘƻǊǎ ǘƻǇ р Υ ǳƴŜ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘƻǇ мл ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ 

Comparaison
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expériences
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Dans cette première partie, citoyens et professionnels dressent 

un état des lieux du système de santé et ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

en France.



34

Selon vous, la prise en charge de la santé en France est : 
Échelle de 1 (pas bonne du tout) à 4 (très bonne)

Enseignements clés : 

Une majorité de citoyens (55%) et de professionnels (51%) évalue positivement la prise en charge de la santé en France, bien que la satisfaction maximale (note de 4 sur 4) 

reste minoritaire (12% et 6%). Si une appréciation positive domine, les professionnels affichent un avis plus mitigé (34%) que le grand public (26%), traduisant une 
perception plus critique du système de la part de celles et ceux qui exercent. 

Citoyens
(62 111)

Professionnels
(12 330)

Moyenne : 2,72/4 Moyenne : 2,55/4 

Citoyens et professionnelsQuestion fermée 74 441 participants Comparaison
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{Ŝƭƻƴ ǾƻǳǎΣ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ƳŞŘƛŎƻ-social en France est :
Échelle de 1 (pas bonne du tout) à 4 (très bonne) ς question uniquement adressée aux professionnels

Enseignements clés : 

Près de la moitié des professionnels (49%) jugent pas bonne ou pas bonne du tout ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ social et médico-social en France - dont 12% attribuent la note 

minimale (1 sur 4). 36% jugent ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ bon, et la part d'avis très favorables est très marginale (4%). Ce résultat traduit une évaluation plus critique que celle 
portée sur la prise en charge sanitaire globale (58% d'avis positifs).

Moyenne : 2,34/4 

Question fermée 12 238 participants Professionnels
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Racontez-nous un moment... où vous vous êtes senti 
pleinement soutenu pour vous faire soigner ou être accompagné ? 

Enseignements clés : 

Á Le médecin traitant ou généraliste 
est la principale source de soutien 
ŎƛǘŞŜ όнн҈ύΣ ƛƭƭǳǎǘǊŀƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ 
du lien de proximité avec un médecin 
de référence. Loin devant les 
spécialistes (7%) 

Á 30% des répondants témoignent 
ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ǎƻǳǘŜƴǳ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ƳƻƳŜƴǘ 
ŎƭŞ ŘŜ ƭŜǳǊ ǾƛŜ Υ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ 
hospitalisation (12%) ou pour une 
maladie grave (8%).

Á Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ǎƻƛƴΣ ƭŜǎ 
compétences professionnelles (6%) 
et la bienveillance (3%) sont des 
facteurs clés du sentiment de 
soutien.

Á [ΩƘƾǇƛǘŀƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŜǊœǳ 
comme un lieu de soutien pour 16% 
des répondants. 

Á Une minorité de participants (5%) 
déclare ne pas ou ne plus se sentir 
soutenue par le système de santé.

32%
Je me suis senti soutenu par 

les professionnels 
de santé

Å Par mon médecin traitant / généraliste - 22%

Å Par un spécialiste - 7%

Å Par le personnel paramédical et de soins (infirmières, sage-femmes, kinésithérapeutes, orthophonistes...) - 3%

Å Par un pharmacien, un laboratoire - 1%

Å Par les médecines douces / alternatives - 1%

30% Dans des moments clé 
et pathologies 

Å [ƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŎƘƛǊǳǊƎƛŎŀƭŜ όƻǇŞǊŀǘƛƻƴύ - 12%

Å Pour une maladie grave, chronique - 8%

Å Pour une urgence vitale ou un accident (AVC, infarctus, chute...) - 5%

Å Pour la maternité, paternité - 5%

Å Pendant le Covid - 1%

24%
Je me suis senti soutenu dans 

des structures et lieux de 
soins

Å À l'hôpital public - 14%

Å En clinique ou à l'hôpital privé - 5%

Å Par les services d'urgence ς 4%

Å Au sein d'un cabinet médical ou d'une maison de santé ς 4%

10%
Je me suis senti soutenu dans 

la qualité du suivi 
et de la prise en charge

Å Avec compétence et efficacité ς 6%

Å 5ŀƴǎ ƭΩŞŎƻǳǘŜΣ ƭŀ ōƛŜƴǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǉǳƛ ƳΩŀ ŞǘŞ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ς 4%

Å Dans la fluidité du parcours (accueil, orientation, coordination) - 1%

5%
Je me suis senti soutenu par 

l'organisation 
du système de 

protection sociale

Å Par des dispositifs de prévention, de dépistage (coloscopie, mammographie, ...) et de vaccination - 3%

Å Je me sens soutenu partout, particulièrement dans les grandes villes - 2% 

Å Pour la prise en charge financière, l'accès au remboursement rapidement - 1%

5% Je ne me suis pas senti soutenu pour me faire soigner ou être accompagné

1% Autre

Thèmes Sous-thèmes

Note de lecture : нн҈ ŘŜǎ нт лсн ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǎΩŜȄǇǊƛƳŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ƛƭǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ǎŜƴǘƛǎ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ǎƻǳǘŜƴǳǎ ǇƻǳǊ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ǎƻƛƎƴŜǊ ƻǳ şǘǊŜ ŀŎŎompagné évoquent spontanément le 
rôle de leur médecin traitant / généraliste.

Question ouverte Citoyens 27 082 participants 
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Racontez-nous un moment... Où vous vous êtes senti 
pleinement soutenu pour vous faire soigner ou être accompagné ? 

(32% des 
citoyens)

N°1 Je me suis senti soutenu par les 
professionnels de santé

« Le médecin traitant prend le temps nécessaire lors de la première visite et oriente vers les spécialistes appropriés. 
»

« Lors d'une blessure sportive, j'ai été pris en charge par mon kiné, qui m'a également accompagné tout au long de 
ma préparation physique pour atteindre mes objectifs sportifs. »

(24% des 
citoyens)

N°3

Dans des moments-clé et pathologies
« Lorsque j'ai fait un choc anaphylactique ; les urgences ont su me prendre en charge correctement et l'on peut dire 
qu'elles m'ont sauvé la vie. »

« Lors de ma grossesse et de mon accouchement à l'hôpital [Χ] pour mes deux enfants, l'accompagnement 
administratif et humain était parfait, avec une équipe chaleureuse et empathique [...]. »

(30% des 
citoyens)

N°2

Je me suis senti soutenu dans des 
structures et lieux de soins

« Une prise en charge rapide à l'hôpital d'Arras pour une appendicite. »

« Aux urgences après prise en charge par le SAMU pour une réaction allergique à une piqure d'hyménoptère. »

«  Au CHU de Grenoble, lors de ma fracture de la jambe, ainsi qu'au centre de rééducation de Bagnols-sur-Cèze en 
2022. »

(10% des 
citoyens)

N°4 Je me suis senti soutenu dans la qualité 
du suivi et de la prise en charge

«Malgré le manque de temps et parfois de moyens, les professionnels de santé restent à l'écoute des patients. »

« J'ai eu un très grave accident il y a quelques années, et j'ai été incroyablement bien prise en charge, aussi bien à 
l'hôpital qu'au centre de rééducation, sans que ça ne me coûte à peu près rien, et avec des soignants extrêmement 
consciencieux, compétents, disponibles, humains. encore. »

Verbatims illustratifs

Question ouverte Citoyens 27 082 participants 



38

Racontez-nous un moment... Où vous avez rencontré des difficultés 
pour vous faire soigner ou être accompagné ? 

74%
5ŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 

soins et à de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ

Å Pour trouver un professionnel de santé (médecin, spécialiste, dermatologue, etc.) - 53%

Å Les délais d'attente pour prendre un rendez-vous ou avoir une place dans un établissement - 11%

Å Pour une situation particulière ou un besoin d'examen - 10%

Å Le coût des soins (non-remboursement, dépassements d'honoraires, RAC...) - 4%

Å Du fait d'un désert médical - 3%

16%
Pour être soigné dans 

certains endroits

Å Lors d'un passage à l'hôpital - 8%

Å Lors d'un passage aux urgences - 7%

Å Dans une clinique privée - 1%

9%
Dans la qualité de
la prise en charge

Å À cause d'une errance médicale ou d'un mauvais diagnostic - 2%

Å À cause d'un manque de suivi - 2%

Å Les délais d'attente pendant les visites médicales, particulièrement aux urgences - 2%

Å À cause d'un manque d'écoute et parfois d'un traitement ressenti comme inhumain - 1%

Å À cause d'un manque de compétences et parfois d'un refus de soin - 1%

Å Du fait d'un manque de personnel et de services débordés - 1%

Å Dans la gestion administrative - 1%

Å Le manque d'explications ou d'informations, d'accès aux résultats - 1%

6% WŜ ƴΩŀƛ Ǉŀǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ ŘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ

1% Autre

Thèmes Sous-thèmes

Note de lecture : 53% des 20 039 citoyens exprimant une difficulté rencontrée pour se faire soigner ou être accompagné évoquent spontanément la difficulté de trouver un 
professionnel de santé (médecin, spécialiste, dermatologue, etc.).

Enseignements clés : 

Á [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ Ł ǳƴ 
professionnel de santé (médecin, 
spécialiste, etc.) est de très loin la 
difficulté majeure citée (53%), 
dominant tout autres freins. 

Á [Ŝǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ 
rendez-Ǿƻǳǎ όмм҈ύ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ 
examens spécifiques (10%) 
constituent les autres principaux 
obstacles à l'accès aux soins, devant 
le coût des soins (4%).

Á Une minorité de participants (6%) 
déclare ne pas rencontrer de 
difficultés particulières dans leur 
parcours de soin. 

Comparaison : 

Å vǳΩƛƭǎ ǾƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭŜ ƻǳ 
dans le rural, tous les répondants ont 
des difficultés pour trouver un 
rendez-vous. 

Å Bretagne, Pays de la Loire, Auvergne-
Rhône Alpes : difficulté soulignée 
Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΦ 

Question ouverte Citoyens 20 039 participants 



39

Verbatims illustratifs

(75% des 
citoyens)

N°1 5ŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ  ǎƻƛƴǎ Ŝǘ Ł ŘŜ 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ

« Il est impossible de trouver un médecin traitant acceptant de nouveaux patients. De ce fait, je ne peux pas 
consulter de cardiologue, entre autres, alors que j'en ai pourtant besoin. »

À la suite d'une chute de mon épouse dans un chef-lieu de département, aucune radiographie n'a été effectuée 
après quatre heures d'attente. À notre retour, il nous a été impossible d'obtenir un scanner ou une IRM. »

(9% des citoyens)
N°3

Pour être soigné dans certains endroits
« À l'hôpital, la moindre consultation entraîne de nombreuses heures d'attente pour un résultat plus que médiocre. »

« Lors de ma visite au CHU pour mon poignet cassé en jouant au tennis, j'ai attendu huit heures aux urgences du 
CHU de Tours. »

(16% des 
citoyens)

N°2

Dans la qualité de la prise en charge
«Vingt ans d'errance médicale avant de pouvoir poser un diagnostic d'une maladie somatique non mortelle, mais 
dont l'absence de prise en charge génère un handicap reconnu (RQTH). »

«Le manque de suivi post-cancer : aucune coordination entre les professionnels de santé. Chacun d'entre eux se 
déchargeait de ses responsabilités du fait que j'étais suivie par deux établissements différents. »

(6% des citoyens)
N°4 WŜ ƴΩŀƛ Ǉŀǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ 

de difficultés

« J'ai 86 ans et  je n'ai jamais eu de problème particulier... Du moins pour le moment. »

« Je n'ai jamais rencontré de difficultés particulières pour me faire soigner, je n'ai jamais rencontré dans le personnel 
soignant quelqu'un qui n'essaye pas de faire son maximum. »

Racontez-nous un moment... Où vous avez rencontré des difficultés 
pour vous faire soigner ou être accompagné ? 

Question ouverte Citoyens 20 039 participants 
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vǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜȊ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ 
votre métier ? (1/3)

48%
Les conditions de travail 

qui se dégradent

Å Le manque de moyens humains et financiers (personnels, budgets, matériels, etc.) - 29%

Å La surcharge de travail - 9%

Å Le manque de temps et le travail en urgence - 8%

Å L'épuisement professionnel (amplitude des horaires, équilibre vie pro et perso précaire, etc.) - 3%

Å Les responsabilités, la charge mentale, le stress et la pression - 3%

Å La dégradation des conditions de travail (pénibilité du travail) - 2%

Å Le manque de lits hospitaliers et la saturation des urgences - 2%

Å L'isolement - 1%

Å Les difficultés liées aux ordonnances (clarté,...) - 1%

32%
Le manque d'attractivité et 
de valorisation des métiers 

de la santé et 
l'accompagnement

Å Le manque de reconnaissance du métier - 12%

Å La rémunération insuffisante (honoraires et salaires faibles) - 11%

Å [Ŝǎ ǘŀǊƛŦǎ Ł ƭΩŀŎǘŜ ǎƻǳǎ-valorisés - 4%

Å L'augmentation des charges - 3%

Å La baisse d'attractivité des métiers - 3%

Å La méconnaissance de la part du grand public - 3%

Å La perte de sens et de motivation - 2%

28% [ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ 
et les délais

Å Les difficultés d'accès aux soins (refus de nouveaux patients, offre de soins restreints, etc.) - 12%

Å Les délais de prise en charge - 7%

Å Le mauvais remboursement de certains actes et médicaments (le reste à charge) - 5%

Å Le manque de places et de structures adaptées - 3%

Å L'augmentation des déserts médicaux - 2%

Å Le non-recours, le manque d'accès aux droits (numérique) - 2%

Å L'absence de médecin traitant - 2%

Å Les inégalités sociales de santé, la médecine à deux vitesses - 1%

Enseignements clés :

Á Le manque de moyens humains et 
financiers (29%) constitue la première 
difficulté ressentie, pointant une 
insuffisance structurelle des 
ressources.

Á La surcharge de travail (9%) et le 
manque de temps pour traiter les 
urgences (8%) pèsent directement sur 
les conditions de travail.

Á Le manque de reconnaissance (12%) 
et une rémunération jugée 
insuffisante (11%) alimentent un 
sentiment de dévalorisation des 
métiers.

Á [Ŝǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
patients, notamment une offre de 
soins restreinte (12%) et des délais de 
prise en charge trop longs (7%), sont 
également citées comme des 
ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ 
métier.

Thèmes Sous-thèmes

Note de lecture : 29% des 9 657 professionnels évoquent 
spontanément le manque de moyens humains et financiers 
ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ о ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǾŞŎǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ 
métier. 

Question ouverte Professionnels 9 657 participants 
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vǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜȊ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ 
votre métier ? (2/3)

Enseignements clés :

Á La lourdeur administrative et la 
bureaucratie est vue comme la 
seconde difficulté pour 19% des 
participants. Puis viennent les 
injonctions contradictoires entre la 
réalité du terrain et les attentes des 
institutions (4%).

Á Le manque de professionnels (8%) et 
le manque de médecin généraliste 
(6%) créent également une difficulté 
majeure pour les répondants.

Á Enfin, les difficultés de coordination 
entre professionnels (8%) est 
également citée comme une 
difficulté vécue. 

28%
Les choix politiques et 

organisationnels en matière 
de santé

Å La lourdeur administrative et la bureaucratie - 19%

Å Les injonctions contradictoires entre les réalités de terrain et les demandes des institutions - 4%

Å La recherche de rentabilité à tout prix - 2%

Å L'augmentation des normes - 2%

Å [Ŝ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŞŎƻǳǘŜ - 1%

Å La financiarisation de la santé - 1%

Å Le manque de visibilité - 1%

Å Le système de tiers payant - 1%

Å Le manque d'innovation - 1%

17% Le manque de professionnels

Å Le manque de professionnels de santé, du social et du médico-social - 8%

Å Le manque de médecins généralistes - 6%

Å Le manque de formation - 3%

Å Le manque de spécialiste ς 2%

Å Le manque de personnel compétent - 2%

16% La difficile coordination des 
différents acteurs

Å La difficile coordination des acteurs - 8%

Å Les difficiles relation avec la hiérarchie - 2%

Å Les rapports et les décisions de la CPAM - 2%

Å Les relations avec les mutuelles - 2%

Å Autres idées ς 2%

Thèmes Sous-thèmes

Question ouverte Professionnels 9 657 participants 
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vǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜȊ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ 
votre métier ? (3/3)

13% Le comportement 
des patients

Å Le manque de respect et l'agressivité de certains patients - 5%

Å La surconsommation de soins de santé, les comportements vus comme irresponsables de la part des patients - 2%

Å [ΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ - 2%

Å Les rendez-vous non honorés - 2%

Å Le manque d'information, la désinformation - 2%

8%
[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 

pathologies 
et la dégradation de la santé

Å Le manque de prévention - 3%

Å La précarité grandissante des patients - 3%

Å [ΩŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ - 1%

Å Le vieillissement de la population ς 1%

Å Les pathologies complexes / polypathologie ς 1%

1% Aucune

6% Autres

Thèmes Sous-thèmes

Enseignements clés : 

Á L'attitude des patients est citée par  
13% des professionnels, qu'il s'agisse 
d'incivilités, d'agressivité, de la sur-
consommation des soins, etc. 

Á 8% des participants soulignent des 
difficultés liées à l'augmentation des 
nouvelles pathologies et à la 
dégradation générale de la santé. 

Comparaison : 

Å Les professionnels du sanitaire citent 
la lourdeur administrative comme une 
difficulté prégnante (22%). 

Å Les répondants du  médico-social et 
social soulignent sur le manque de 
moyens (respectivement 44% et 40%)

Question ouverte Professionnels 9 657 participants 
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Verbatims illustratifs

(48% des 
professionnels)

N°1 Les conditions de travail qui se 
dégradent

« Le manque de moyens humains qui amènent les professionnels à exercer leurs missions dans un contexte dégradé, 
ce qui crée des dissonances, un sentiment d'insatisfaction et/ou de frustration, une perte de sens et engendre un 
turnover des professionnels au sein des organisations. »

« Travail dans des conditions exécrables tant  par du mauvais matériel ou son absence, que par un rythme intensif 
ne laissant plus de place au relationnel humain»

(28% des 
professionnels)

N°3

Le manque d'attractivité et de 
valorisation des métiers de la santé et 
l'accompagnement

« Perte des vocations et de l'attractivité des professionnels pour notre secteur (rémunération faible qui n'est pas à la 
hauteur des qualifications et qui ne reconnait pas la pénibilité  liée aux horaires de travail et aux missions confiées) »

« Manque de reconnaissance, notamment salariale et perte de sens pour les professionnels, poussant les plus 
compétents à quitter le navire» 

« Les métiers du médico-social restent insuffisamment reconnus, ce qui entraîne une fuite des vocations » 
(32% des 
professionnels)

N°2

[ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ 
et les délais

(10% des 
professionnels)

N°4 Les choix politiques et organisationnels 
en matière de santé

« Les métiers du soin sont submergés par des tâches administratives, sous l'emprise d'une gouvernance 
exclusivement administrative, entraînant une perte de la parole des médecins dans tous les établissements [...] » 

« Les financeurs, décideurs politiques, direction d'établissement, chef de service et autres qui sont complètement 
déconnectés des réalités du terrain et qui n'écoute pas les équipes [...] »

vǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜȊ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ 
votre métier ? 

« L'accès aux soins : l'offre de soins s'effondre, aussi bien chez les généralistes que chez les spécialistes »

« L'augmentation de la lourdeur des pathologies en raison du manque de place en structures de soins» 

Question ouverte Professionnels 9 657 participants 
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Estimez-vous que les rémunérations conventionnelles (tarifs des actes) sont 
adaptées à la réalité de votre travail ?
Échelle de 1 (non pas du tout) à 4 (oui tout à fait)

Enseignements clés : 

Une large majorité de professionnels libéraux (82%) juge les rémunérations conventionnelles inadaptées à la réalité de leur travail, près de la moitié (42%) juge leur 

rémunération pas du tout adaptée (avec une note de 4). 15% jugent les rémunérations adéquates (avec une note de 3). La part d'avis « oui tout à fait » est très marginale 
(2%). Ce résultat traduit une perception très partagée ŘΩǳƴŜ inadéquation entre les tarifs des actes et la réalité du travail accompli. 

Moyenne : 1,75/4 

Professionnels 4 473 participants LibérauxQuestion fermée
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Pourquoi ? Pour les professionnels libéraux estimant que leur rémunération conventionnelle 
n'est pas du tout ou peu adaptée à la réalité de leur travail (notes 1 et 2 à la précédente question)

Enseignements clés : 

Á 64% des répondants considèrent que 
ƭŀ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀŎǘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
adaptée à la réalité de la pratique. 
Elle est jugée inadaptée ou sous-
ŞǾŀƭǳŞŜ όнс҈ύΣ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŘŀǇǘŞŜ 
au temps passé avec le patient (20%)

Á La déconnexion avec le coût de la vie 
est pointée par 37% des 
professionnels, qui citent notamment 
ƭŜ ŘŞǎŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
des charges et la rémunération (19%) 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŀŎƘŀǘ 
(18%).

Á Enfin, 22% estiment que la 
ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ƘŀǳǘŜǳǊ Řǳ 
ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ όф҈ύΣ ŘŜǎ 
compétences (5%) et des 
responsabilités assumées (5%).

64%
La tarification n'est pas 

adaptée à la réalité 
de la pratique

Å La tarification à l'acte est inadaptée et sous-évaluée - 26%

Å Les tarifs ne sont pas adaptés au temps passé avec un patient - 20%

Å Certains actes sont réalisés gratuitement - 8%

Å La rémunération des actes n'est pas à la hauteur de la qualité et de la complexité du travail demandées - 7%

Å Les obligations administratives ne sont pas prises en compte dans la tarification - 6%

Å La tarification ne couvre pas les investissements (humains et matériels) - 5%

Å La tarification entraîne une multiplication des actes et une augmentation des heures travaillées - 3%

37%
La tarification ne tient 

pas compte du 
coût de la vie

Å L'augmentation des charges par rapport à la rémunération - 19%

Å La perte de pouvoir d'achat des professionnels par rapport à l'augmentation du coût de la vie - 18%

Å La tarification n'est pas à la hauteur par rapport aux autres pays européens/OCDE - 3%

Å Les difficultés pour se faire remplacer (congé parental, absence d'arrêt maladie, etc.) - 1%

22%
La tarification n'est pas

 à la hauteur de la 
qualification, des 

compétences et des 
responsabilités des 

professionnels

Å Elle n'est pas représentative du niveau d'études - 9%

Å Elle ne reconnaît pas le métier et les compétences des praticiens - 5%

Å Elle n'est pas à la hauteur de la responsabilité - 5%

Å Elle n'est pas à la hauteur de la pénibilité et du stress au travail - 3%

Å Elle est différente selon le niveau de spécialité - 3%

1% La baisse du remboursement

1% Autre

Thèmes Sous-thèmes

Note de lecture : 26% des 2 933 professionnels libéraux ayant précisés pourquoi ils estiment la rémunération conventionnelle pas adaptée ou pas du tout adaptée à la 
ǊŞŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊ ǘǊŀǾŀƛƭ ŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀŎǘŜ Ŝǎǘ ƛƴŀŘŀǇǘŞŜ Ŝǘ ǎƻǳǎ-évaluée. 

Question ouverte Professionnels 2 933 participants Libéraux
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Verbatims illustratifs

Pourquoi ? Pour les professionnels libéraux estimant que leur rémunération conventionnelle 
n'est pas du tout ou peu adaptée à la réalité de leur travail (notes 1 et 2 à la précédente question)

(64% des 
professionnels 
libéraux)

N°1 [ŀ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŘŀǇǘŞŜ Ł ƭŀ 
réalité de la pratique

« Le temps consacré par acte, ainsi que les investissements en locaux et en matériel nécessaires, ne permettent pas 
d'atteindre la rentabilité sur certains actes »

« La rémunération ne correspond pas aux nombres d'heures que l'on fait »

(22% des 
professionnels 
libéraux)

N°3

La tarification ne tient 
pas compte du 
coût de la vie

« Les évolutions tarifaires ne sont pas indexées sur l'inflation et les charges augmentent, ce qui plombe le pouvoir 
d'achat»

« Charges sociales très élevées, revalorisations quasi inexistantes et l'inflation continue de progresser et les charges 
continues d'augmenter. Nous sommes étouffés de charges»

(37% des 
professionnels 
libéraux)

N°2

La tarification n'est pas
 à la hauteur de la qualification, des 
compétences et des responsabilités des 
professionnels

« Une consultation à 17ϵ brut pour 5 ans ŘΩŞǘǳŘŜǎ en kinésithérapie. Vu le niveau ŘΩŞǘǳŘŜǎΣ ŘΩŜȄƛƎŜƴŎŜΣ ŎΩŜǎǘ risible 
[...]. »

« Tarifs totalement inadaptés par rapport au degré de compétences nécessaires à l'exercice des professions de santé 
»

Question ouverte Professionnels 2 933 participants Libéraux
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Pourquoi ? Pour les professionnels libéraux estimant que leur rémunération conventionnelle est 
adaptée ou tout à fait adaptée à la réalité de leur travail (notes 3 et 4 à la précédente question)

Enseignements clés :

Á 61% des répondants considèrent leur 
rémunération suffisante, 23% 
ƭΩŜǎǘƛƳŜƴǘ ŎƻǊǊŜŎǘŜ Ŝǘ ǎǘŀōƭŜ Ŝǘ мо҈ 
précisent que la liberté tarifaire 
permet de s'assurer un revenu 
convenable.

Á 38% estiment qu'elle pourrait 
s'améliorer. Dans ce groupe, certains 
précisent des manques : la non-prise 
en compte des actes complexes et des 
temps de transport (8%), et le fait que 
la tarification à l'acte n'a pas évolué 
depuis des années (8%). Par ailleurs, 
11% de ce sous-groupe jugent 
finalement que cette rémunération 
reste insuffisante.

61%
La rémunération est 

suffisante

Å La rémunération est correcte et juste - 23%

Å La liberté tarifaire permet d'avoir un revenu convenable - 13%

Å La rémunération est adaptée à notre travail - 8%

Å Les tarifs des actes de soins ont été revalorisés - 8%

Å La rémunération permet un niveau de vie élevé - 8%

Å Ma rémunération n'est pas ma priorité - 4%

38%
Mais elle

ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ

Å La rémunération n'est pas suffisante - 11%

Å La rémunération ne prend pas en compte les actes complexes, longs et les temps de transport - 8%

Å La tarification à l'acte n'a pas évolué depuis des années - 8%

Å Les charges et les investissements pèsent trop sur les revenus - 6%

Å La rémunération est convenable si j'ai une activité soutenue - 6%

Å Il existe des inégalités dans la tarification à l'acte entre les professions - 5%

7% Autre

Thèmes Sous-thèmes

Note de lecture : 23% des 346 professionnels libéraux ayant précisés pourquoi ils estiment la rémunération conventionnelle adaptée ou tout à fait adaptée à la réalité de 
leur travail expliquent que la rémunération est correcte et juste. 

Question ouverte Professionnels 346 participants Libéraux
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Verbatims illustratifs

(61% des 
professionnels 
libéraux)

N°1 La rémunération 
est suffisante

« En tant que libéral, c'est moi qui fixe mes prix et je fais en sorte qu'ils soient juste »

« Correct sans être excessif, le panier 100% Santé permet un travail de qualité »

« Pour l'instant la tarification est adaptée : à condition de faire le minimum, peu de coordination et peu de 
formation (faite sur mon temps personnel) [...]. »

La rémunération est suffisante, mais 
elle
ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ

« Les tarifs des actes sont plutôt corrects, mais leur revalorisation est insuffisante et ne prend pas du tout en compte 
l'inflation »

« Par rapport à ce que gagnent d'autres corps de métiers, compte tenu de la pénibilité de leur travail, c'est mieux ; 
mais compte tenu de l'investissement en énergie en plus du temps de présence des patients, ce pourrait être mieux 
pour les paramédicaux»

(38% des 
professionnels 
libéraux)

N°2

Pourquoi ? Pour les professionnels libéraux estimant que leur rémunération conventionnelle est 
adaptée ou tout à fait adaptée à la réalité de leur travail (notes 3 et 4 à la précédente question)

Question ouverte Professionnels 346 participants Libéraux
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Estimez-vous que votre rémunération est adaptée 
à la réalité de votre travail  ?
Échelle de 1 (non pas du tout) à 4 (oui tout à fait)

Enseignements clés : 

70% des salariés du public et du privé jugent leur rémunération inadaptée à la réalité de leur travail - une opinion dominée par la note de 2 sur 4 (46%). Si 31% la considèrent 

adéquate, la part de « tout à fait » adaptée reste marginale (6%). Ce niveau d'insatisfaction, bien que majoritaire, demeure inférieur de 12 points à celui observé chez les 
libéraux (82%).

Moyenne : 2,15/4 

Professionnels 5 174 participants SalariésQuestion fermée
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Pourquoi ? Pour les professionnels salariés (public ou privé) estimant que leur rémunération 
n'est pas adaptée ou pas du tout adaptée à la réalité de leur travail 

Enseignements clés : 

Á 50% des répondants estiment que le 
salaire ne reconnaît pas le travail et 
les compétences mobilisées. 
L'ampleur des responsabilités (16%) 
et le manque de considération pour 
les études réalisées par les 
professionnels (8%) sont les 
principaux freins évoqués.

Á 41 % affirment que la rémunération 
ne compense pas l'investissement et 
la charge de travail. 

Á 35 % mettent en avant un salaire 
déconnecté du coût de la vie. Les 
participants pointent l'absence de 
revalorisation récente (6%), et la 
baisse du pouvoir d'achat (3%).

50%

La rémunération ne 
reconnaît pas 
le travail et les 

compétences mobilisées

Å L'ampleur des responsabilités des professionnels - 16%

Å Le manque de considération pour les études réalisées par les professionnels - 8%

Å Le manque de reconnaissance à l'égard des professionnels - 7%

Å L'absence d'alignement entre salaire et ancienneté - 3%

Å Le décalage ressenti entre les compétences des professionnels et leur rémunération - 2%

Å Le manque de prise en compte du caractère essentiel de ce secteur - 1%

41%

La rémunération ne 
compense pas la charge de 
travail et l'investissement 

très importants

Å La charge de travail très lourde - 7%

Å La difficulté du travail (pénibilité, fatigue, stress...) - 6%

Å La charge mentale associée à ce secteur - 5%

Å Les horaires de travail sont contraignants (travail de nuit, week-end, plage de travail...) - 4%

Å Le fort investissement fourni par les professionnels et son influence sur le plan personnel - 4%

Å Le volume horaire de travail conséquent - 3%

Å Le manque de personnel et de moyen alloués demandant davantage de travail - 3%

Å Le glissement et la multiplication des tâches à réaliser - 1%

Å L'augmentation des efforts à consacrer à l'administratif - 1%

35%

La rémunération n'est pas 
alignée 

avec le coût et la réalité de 
la vie

Å L'absence de revalorisation et d'évolution récentes des salaires et grilles indiciaires - 6%

Å [ΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ - 6%

Å La baisse du pouvoir d'achat - 3%

Å La part conséquente des primes dans les rémunérations (et leur impact sur le calcul des retraites) - 3%

Å Le nombre conséquent d'heures supplémentaires non rémunérées et l'insuffisance du taux horaire - 2%

Å La faible attractivité du secteur et de sa rémunération en comparaison à d'autres fonctions - 2%

Å Les fortes disparités de rémunération entre fonctions (au sein et en dehors du secteur médical) - 1%

Å La rémunération est insuffisante comparée à d'autres pays européens - 1%

Å L'absence de prise en compte de l'inflation dans la revalorisation des salaires - 1%

Å Les frais et charges à payer - 1%

Å Les faibles possibilités d'évolution de carrière et de salaire - 1%

Question ouverte adressée aux professionnels salariés (public ou privé) ς 2 687 particpants 

Thèmes Sous-thèmes

Note de lecture : 16% des 2 687 professionnels 
salariés (public ou privé) ayant précisés pourquoi 
ƛƭǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ŀŘŀǇǘŞŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊ ǘǊŀǾŀƛƭ ƭΩŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ǇŀǊ 
ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΦ 

Professionnels 2 687 participants SalariésQuestion ouverte
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Pourquoi ? Pour les professionnels salariés (public ou privé) estimant que leur rémunération 
n'est pas adaptée ou pas du tout adaptée à la réalité de leur travail 

Verbatims illustratifs

(50% des 
professionnels 
salarié)

N°1 La rémunération ne reconnaît pas  le 
travail et les compétences mobilisées

« Par rapport à d'autres métiers, et compte tenu des responsabilités, des horaires décalés et de la charge de travail, 
la profession est assez mal payée, ce qui explique en partie les difficultés de recrutement »

« Mes compétences, mon investissement professionnels et mon travail sont sous-rémunérés. »

(35% des 
professionnels 
salarié)

N°3

La rémunération ne compense pas la 
charge de travail et l'investissement 
très importants

« En raison de la charge de travail, des responsabilités et de ƭΩƛƳǇŀŎǘ de mon travail sur ma santé mentale, ƧΩŜǎǘƛƳŜ 
être loin ŘΩǳƴŜ rémunération à la hauteur »

« La réalité du terrain n'est pas prise en compte : les horaires décalés engendrent une fatigue physique, la 
disponibilité accrue une fatigue morale, et les charges administratives importantes une fatigue intellectuelle. Les 
risques psychosociaux ne sont pas compensés»

(41% des 
professionnels 
salarié)

N°2

La rémunération n'est pas alignée avec 
le coût et la réalité de la vie

« Les grilles indiciaires de la fonction publique sont restées bloquées pendant 10 ans, le coût de la vie a évolué 
pendant ce temps-là, et l'altération de nos conditions de travail n'est pas considéré »

« Elle n'est pas adaptée aux besoins de la vie quotidienne : le coût de la vie augmente, mais les salaires ne suivent 
pas »

Professionnels 2 687 participants SalariésQuestion ouverte
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Pourquoi ? Pour les professionnels salariés (public ou privé) estimant que leur rémunération
est adaptée ou tout à fait adaptée à la réalité de leur travail

Enseignements clés :

Á 40% des participants trouvent leur 
rémunération suffisante. 33% la juge 
« correcte et juste», tandis que 
d'autres mentionnent l'apport des 
primes (4%) ou les possibilités 
d'évolution (3%).

Á 25% considèrent le salaire bien 
adapté au travail réalisé. Les raisons 
principales sont la compensation de la 
charge de travail (11%), la cohérence 
avec les responsabilités (6%) ou la 
prise en compte des études (4%).

Á 25% soulignent que la rémunération 
dépend beaucoup du contexte. Ils 
précisent que leur fonction spécifique 
paie mieux (16 %) ou relèvent l'écart 
entre le public et le privé (6 %).

Á Enfin, 13% trouvent leur salaire bon 
mais perfectible et 4% affirment que 
l'argent n'est pas leur priorité.

40%
La rémunération 

est suffisante

Å La rémunération est correcte, juste et suffisante - 33%

Å La rémunération augmente grâce aux primes - 4%

Å Des évolutions de salaire sont possibles - 3%

25%
La rémunération est 

adaptée au travail réalisé

Å La rémunération est justifiée par ma charge de travail et la pénibilité de mon travail - 11%

Å La rémunération est cohérente quant aux responsabilités des professionnels - 6%

Å La rémunération correspond aux études effectuées - 4%

Å La rémunération prend en compte l'ancienneté et le parcours des professionnels - 4%

Å La rémunération traduit une reconnaissance du travail réalisé - 2%

25%
La rémunération varie en 
fonction des contextes

Å Ma fonction (cadre, directeur...) est mieux rémunérée que les autres métiers du secteur - 16%

Å La rémunération varie entre le public et le privé - 6%

Å Mon salaire est supérieur à la moyenne nationale - 4%

13% La rémunération est bonne en elle-même mais gagnerait à être augmentée (coût de la vie, difficultés liées au travail)

4% Mes conditions de travail et ma qualité de vie sont satisfaisantes

4% Mon salaire n'est pas ma priorité

3% Autre

Thèmes Sous-thèmes

Note de lecture : 33% des 652 professionnels salariés (public ou privé) ayant précisés pourquoi ils estiment que leur rémunération est adaptée à la réalité de leur travail 
déclarent que la rémunération est correcte, juste et suffisante. 

Professionnels 652 participants SalariésQuestion ouverte
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Verbatims illustratifs

(40% des 
professionnels 
salarié)

N°1 La rémunération 
est suffisante

« J'estime que ma rémunération satisfaisante dans la mesure ou je peux me loger, me déplacer, manger des produits 
de qualité, et me soigner. »
« Je peux subvenir à mes besoins élémentaires et à ceux de ma famille sans difficulté. »
« Elle l'est maintenant mais ça n'a pas toujours été le cas. »

« Notre salaire est correct car il est majoré par des primes [...]. »

(25% des 
professionnels 
salarié)

N°3

La rémunération est adaptée au travail 
réalisé

« Je suis salarié en 35H et ce temps est respecté et je ne fais pas de garde, mon salaire couvre largement les 
responsabilités qui m'incombent en tant que pharmacienne. »
« Mes responsabilités sont rémunérées à juste titre. »
« De manière générale, ma rémunération correspond plutôt bien à mes missions, même si certains ajustements 
pourraient être envisagés pour refléter pleinement la charge de travail et les responsabilités. »

« Salaire en accord avec mes horaires et mon niveau d'études. »

(25% des 
professionnels 
salarié)

N°2

La rémunération varie en fonction des 
contextes

« C'est la première année du à mon statut de cadre que j'ai un salaire correct au vu de mes fonctions et de mon 
expérience professionnelle et scolaire. »
«WΩŀƛ eu la chance ŘΩşǘǊŜ embauché à une période où mon métier était sous tension, ce qui ƳΩŀ permis ŘΩƻōǘŜƴƛǊ un 
salaire convenable. Par ailleurs, les astreintes me permettent de augmenter mes revenus. »
« Moins bien payé que dans le privé. »

Pourquoi ? Pour les professionnels salariés (public ou privé) estimant que leur rémunération
est adaptée ou tout à fait adaptée à la réalité de leur travail

Professionnels 652 participants SalariésQuestion ouverte
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Êtes-vous attaché à notre modèle de protection sociale ?
Échelle de 1 (pas attaché du tout) à 4 (fortement attaché)

Enseignements clés : 

L'attachement au modèle de protection sociale fait l'objet d'un consensus important, avec 93% des citoyens et 90% des professionnels qui attribuent les notes de 3 ou 4 sur 4. 

Au-delà de cette convergence globale, les citoyens se distinguent par une proportion plus élevée de notes maximales (63%), comparée aux professionnels (54%).

Professionnels
(12 218)

Citoyens
(53 736)

Moyenne : 3,54/4 Moyenne : 3,43/4 

Citoyens et professionnelsQuestion fermée 65 954 participants Comparaison
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Pourquoi ? Pour les répondants estimant ne pas être attachés ou pas du tout attachés 
au modèle de protection sociale

Enseignements clés :

Á Le coût constitue le premier motif de 
détachement, les participants jugeant 
les cotisations et le reste à charge 
ǘǊƻǇ ŞƭŜǾŞǎ όнл҈ύ Ŝǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ǇƻǳǊ ƭΩ;ǘŀǘ 
(8%).

Á 16% des participants à cette question 
considèrent que le  modèle actuel 
ƎŞƴŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŀǘΦ 

Á 27% des répondants considèrent le 
modèle vieillissant et plus adapté aux 
besoins actuels. 

Á Enfin, 27% des participants 
considèrent que le modèle actuel 
connaît des dérives, principalement 
ŘŜǎ ŀōǳǎ όмп ҈ύ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀǳǾŀƛǎŜ 
gestion bureaucratique (13%).

32% Elle coûte trop cher

Å Les cotisations et les restes à charges (mutuelles, complémentaires, etc.) coûtent trop cher - 20%

Å La protection sociale coûte trop cher à l'État - 8%

Å Je préfère un modèle privé (assurance privée, libre choix de sa protection, etc.) - 6%

32%

Elle repose sur des 
fondements

en inadéquation avec mes 
valeurs et idées

Å Je trouve qu'elle génère de l'assistanat - 16%

Å Je trouve le système inégalitaire, injuste - 8%

Å Je ne suis pas d'accord avec le fait de payer pour les autres - 6%

Å Je ne souhaite pas que les étrangers bénéficient du système - 5%

27%
Elle est vieillissante et plus 

adaptée aux besoins 
actuels

Å Je trouve le modèle obsolète - 14%

Å La qualité du soin et de l'accompagnement se sont dégradés - 11%

Å Le manque d'attractivité des professions de la santé et de l'accompagnement - 3%

27% Elle connaît des dérives

Å Il y a trop d'abus - 14%

Å La mauvaise gestion du système (inefficacité, bureaucratie, etc.) - 13%

Å Le système favorise des soins de confort - 1%

10% Autres

3% Je ne suis pas attaché au modèle de protection sociale, mais elle représente des valeurs de solidarité

Thèmes Sous-thèmes

Nota bene : le nombre de répondants à cette question est nettement inférieur à celui de la question précédente. Les pourcentages doivent donc être interprétés avec prudence, 
surtout en comparaison avec ceux qui se déclarent attachés à la protection sociale.

Note de lecture : нс҈ ŘŜǎ н фоо ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƭƛōŞǊŀǳȄ ŜǎǘƛƳŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀŘŀǇǘŞŜ ƭΩŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀŎǘŜ ƛƴŀŘŀǇǘŞŜ Ŝǘ ǎƻǳǎ-
évaluée. 

Citoyens et professionnels 3 449 participants Question ouverte



56

Pourquoi ? Pour les répondants estimant ne pas être attachés ou pas du tout attachés 
au modèle de la protection sociale 

Thèmes Sous-thèmes

Citoyens et professionnels 3 449 participants Question ouverteComparaison
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Verbatims illustratifs

(32% des 
participants)

N°1 Elle coûte 
trop cher

« Les cotisations augmentent toujours alors que ça rembourse peu et que l'on doit souscrire à des mutuelles 
exorbitantes.»

« Je vois que le coût du modèle devient trop important comparé à son financement. Il faudra un jour sûrement le 
changer pour le rendre viable économique, on peut attendre mais cela fera des dégâts. »

(27% des 
participants)

N°3

Elle repose sur des fondements en 
inadéquation avec mes valeurs et 
idées

« Notre modèle coûte extrêmement cher à force de proposer gratuitement des soins à des gens qui n'ont jamais 
cotisé aux détriments de celles et ceux qui travaillent. »

« La sensation que la santé et un dû, que tout est gratuit. »

« Le système de santé français n'a plus les moyens de financer gratuitement les dépenses santé des étrangers 
arrivant sur le sol français sans contrepartie de travail donc de cotisations. »

(32% des 
participants)

N°2

Elle est vieillissante et plus adaptée aux 
besoins actuels

(27% des 
participants)

N°4 Elle connaît
des dérives

« C'est un système collectiviste déficitaire injuste et inefficace, qui incite, a la fraude, à l'abus et à la paresse, de plus 
il est dommageable envers l'économie réelle et participe au déclassement de la France par rapport aux autres pays 
occidentaux. »

« Peu à peu le système dérive et génère des abus indiscutables soit volontaires ou inconscients, générant une 
dépense considérable. »

« Le modèle repose sur une forte natalité et un taux d'actif élevé. Le vieillissement de la population et le nombre de 
retraité en augmentation ne permettent plus de garantir le bon fonctionnement du modèle. »

«  Il n'est plus tenable compte tenu de l'évolution démographique. »

Pourquoi ? - Pour les répondants estimant ne pas être attachés ou pas du tout attachés 
au modèle de la protection sociale

Citoyens et professionnels 3 449 participants Question ouverte



58

Pourquoi ? Pour les répondants estimant être attachés ou fortement attachés 
au modèle de la protection sociale 

Enseignements clés :

Á [ΩƛƴŎŀǊƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊǎ 
fondamentales (35%) est identifiée 
comme la principale raison 
ŘΩŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘΣ ǇƻǊǘŞŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
par les principes de solidarité (21%) et 
ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ όмл҈ύΦ

Á La garantie de soins pour tous (35%) 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ 
majeure, les participants saluant une 
protection universelle et sans 
condition.

Á [ŀ ŦƛŜǊǘŞ ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ǳƴƛǉǳŜ ŀǳ 
monde, reconnu pour la qualité des 
soins et de la prise en charge, est citée 
par 29% des répondants.

Á 5% des participants réaffirment leur 
attachement tout en soulignant les 
difficultés croissantes du système 
actuel.

35%
Elle transpose des valeurs

 fondamentales

Å Le principe de solidarité - 21%

Å Le principe d'égalité - 10%

Å Le principe d'équité - 3%

Å Les valeurs de notre république - 2%

35%
Elle protège tout le monde 

sans condition

Å La garantie pour tous de se faire soigner - 19%

Å Une protection tout au long de la vie, pour faire face aux aléas - 10%

Å Une protection universelle - 7%

29%
Elle repose sur un 
fonctionnement

unique

Å La fierté d'un modèle unique au monde et de grande qualité - 10%

Å La qualité du système et de la prise en charge - 8%

Å Le faible reste à charge et la gratuité des soins - 6%

Å La mutualisation des coûts pour répondre aux besoins de chacun - 5%

Å L'histoire sociale dont elle est issue - 1%

9% Elle est un socle de notre 
vivre-ensemble

Å La justice sociale et l'atténuation des inégalités sociales - 4%

Å Un levier et une preuve de cohésion sociale et de vivre-ensemble - 3%

Å La solidarité intergénérationnelle - 2%

5%
Mais elle fait face 

à de plus en plus de 
difficultés

Å L'abus du système et l'assistanat - 2%

Å La dégradation de la prise en charge (accompagnement, remboursement, etc.) - 1%

Å La privatisation et la financiarisation du modèle - 1%

Å Le vieillissement d'un modèle qui a besoin de se renouveler - 1%

Å La fraude - 1%

Thèmes Sous-thèmes

Note de lecture : 21҈ ŘŜǎ оу нфф ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŀȅŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞǎ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƛƭǎ ǎΩŜǎǘƛƳŜƴǘ şǘǊŜ ŀǘǘŀŎƘŞǎ ƻǳ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŀǘǘŀŎƘŞǎ ŀǳ ƳƻŘŝƭŜ de protection sociale 
évoquent spontanément le principe de solidarité comme explication de leur attachement. 

Citoyens et professionnels 38 299 participants Question ouverte

Comparaison : 

Å [ΩŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ Ŝǘ ǎŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ 
(solidarité) est plus marqué en Bretagne 
et Pays de la Loire. 
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Pourquoi ? - Pour les répondants estimant être attachés ou fortement attachés 
au modèle de la protection sociale 

Thèmes Sous-thèmes

Citoyens et professionnels 38 299 participants Question ouverteComparaison



60

Verbatims illustratifs

(35% des 
participants)

N°1 Elle transpose des valeurs
fondamentales

« C'est un mécanisme (couteux certes) essentiel pour la solidarité nationale. Chacun doit pouvoir recevoir selon ses 
besoins. »

« Un système qui repose sur des valeurs de solidarité, sur une mutualisation des risques. Encore un des meilleurs 
mais en déclin et en danger. »

« Cela fait partie des valeurs d'entraide, de solidarité qui sont importantes pour moi »

(29% des 
participants)

N°3

Elle protège tout le 
monde sans condition

«Parce que c'est ce qui permet à des milliers de gens de bénéficier d'une couverture, de soins. »

« Il est important que l'ensemble de la population, quelle que soit ses ressources ou sa nationalité d'origine, puisse 
être soignée. »

« on a une chance incroyable de pouvoir être soigné gratuitement dans notre pays, de pouvoir être soutenu 
financièrement lors des accidents de la vie. »

(35% des 
participants)

N°2

Elle repose sur un fonctionnement 
unique

(9% des 
participants)

N°4 Elle est un socle de notre 
vivre-ensemble

«C'est là tout l'intérêt du vivre ensemble, de faire 'société'.  Chacun de nous peut se trouver à un moment de sa vie 
dans une situation qui nécessite le soutien du collectif. [Χ] »

« Quand j'avais 20 ans on m'avait dit que le cotisais pour les vieux, à présent c'est à mon tour d'être vieux,. »

«C'est l'une des caractéristiques de notre société qui me rend le plus fier. »

« En France nous bénéficions d'une redistribution qui bénéficie à tous mais surtout à ceux qui sont dans le besoin. »

« Car c'est un modèle quasiment unique dans le monde, perfectible, mais qui a le mérite d'exister et d'inspirer : c'est 
un élément de fierté nationale. »

Pourquoi ? - Pour les répondants estimant être attachés ou fortement attachés 
au modèle de la protection sociale

Citoyens et professionnels 38 299 participants Question ouverte
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±ƻǳǎ ǇŜƴǎŜȊΧ 

Enseignements clés : 

¦ƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŜǎǘƛƳŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǊŜœƻƛǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΦ рт҈ ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ ǇŀȅŜǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ Ŏƻǘƛsatƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩƛƳǇƾǘǎ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ 

ǊŜŎŜǾƻƛǊ Ŝƴ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ " ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ мс҈ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǊŜŎŜǾƻƛǊ Ǉƭǳǎ ǉǳΩƛƭǎ ǇŀȅŜƴǘΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ нт҈ Ł Ŏƻƴǎƛdérer être dans un équilibre entre ce qui est payé 
et ce qui est reçu.  

CitoyensQuestion fermée 48 669 participants 
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Pour améliorer le système de santé et de protection sociale, quelles devraient être les 3 
priorités immédiates des pouvoirs publics ?

Professionnels
(10 847)

Citoyens
(53 075)

Enseignements clés : 

Pour les citoyens, les priorités des pouvoirs publics doivent se concentrer sur l'accès aux soins, notamment la réduction des délais (53%) 

et ƭΩŀŎŎŝǎ à des soins de qualité pour tous (50%) devant la réduction du déficit de la Sécurité sociale (30%). Les professionnels placent 
l'accès aux soins en tête (47%), à égalité avec l'attractivité des métiers (47%). La réduction des délais ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ arrive en 3ème position 
pour les professionnels (43%)

Comparaison : 

Å Les hommes sont plus nombreux à prioriser le 
déficit de la sécurité sociale (36% vs 23% des 
femmes)

Å Les plus jeunes priorisent davantage la santé 
mentale que le déficit de la sécurité sociale (33% vs 
22%) 

Citoyens et professionnelsQuestion fermée 63 921 participants Comparaison
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Enseignements clés :

Á tǊŝǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ п ппу ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ǇǊƛƻǊƛǎŜ ƭŀ 
ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǊŞƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴΦ tƻǳǊ 
cela, le renforcement des moyens humains 
(8%), la réduction de la lourdeur administrative 
(5%), et la lutte conte les déserts médicaux 
(5%) sont identifiés comme des leviers 
d'amélioration nécessaires.

Á La responsabilisation des pratiques citoyennes 
et professionnels est également abordée par 
ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Υ ф҈ ŘŜǎ 
participants réclament un meilleur contrôle des 
fraudes, 5% une meilleure responsabilisation 
des usagers sur les dépenses de santé, et 6% 
un durcissement des contrôles sur les arrêts 
maladies.

Á [ŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!a9 ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŎƻƳƳŜ ƭŀ 
priorité la plus fortement exprimée (14%) suivi 
de la remise en cause de la gratuité des soins 
pour tous (CMU) (9%). 

NB : le nombre de répondants est faible, les chiffres 
sont à interpréter avec prudence. 

29%

Réorganiser l'offre de 
soin sur le territoire et 
repenser les droits et 

obligations des 
professionnels

Å Augmenter les effectifs du personnel médical - 8%

Å Réduire la lourdeur administrative - 5%

Å Lutter contre les déserts médicaux - 5%

Å Revaloriser le métier de soignant - 4%

Å Contraindre l'installation et les pratiques des médecins (contre le financement de leurs études) - 4%

Å Mieux organiser le système pour réduire les dépenses (coordination, partage des compétences, etc.) - 3%

Å Améliorer la formation des professionnels de santé - 2%

Å Développer la médecine de ville pour désengorger les urgences - 1%

Å Laisser plus de liberté et plus de pouvoirs aux professionnels de santé - 1%

Å Supprimer l'Agence Régionale de Santé (ARS) - 1%

Å Renforcer le respect et l'écoute des soignants - 1%

28%

Responsabiliser et mieux 
encadrer les pratiques 

des citoyens et 
professionnels

Å Mieux contrôler les fraudes - 9%

Å Responsabiliser les usagers sur les dépenses de santé et informer sur leurs coûts - 6%

Å Renforcer les contrôles des arrêts maladies et autres versements de prestations sociales - 5%

Å Réduire les dépenses inutiles et faire des économies - 4%

Å Plafonner les dépassements d'honoraires - 4% 

Å Limiter le gaspillage et la surconsommation médicamenteuse - 3%

Å Encadrer, voire supprimer le tiers payant qui occulte le coût de la santé - 1%

26%

Limiter l'accès à la 
protection sociale 

pour certaines 
populations 

et certains soins

Å Supprimer l'AME et l'accès des non-français à la protection sociale - 14%

Å Supprimer la gratuité des soins (CMU) et les réserver uniquement aux cotisants - 9%

Å Rendre obligatoire une cotisation pour toutes et tous - 3%

Å Supprimer le remboursement de certains soins et médicaments (cure, esthétique, etc.) - 3%

Thèmes Sous-thèmes

Autre, précisez ? Pour améliorer le système de santé et de protection sociale, quelles devraient être les 3 priorités 
immédiates des pouvoirs publics ? (1/2)

Note de lecture : 8҈ ŘŜǎ п пуу ŎƛǘƻȅŜƴǎ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŀȅŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀŘǊŜǎǎŜǊ ŀǳȄ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ spontanément 
ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƳŞŘƛŎŀƭΦ 

Citoyens et professionnels 4 488 participants Question ouverte
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Autre, précisez ? Pour améliorer le système de santé et de protection sociale, quelles devraient être les 3 priorités 
immédiates des pouvoirs publics ? (2/2)

12%
Réajuster le modèle 
économique de la 
protection sociale

Å Augmenter les impôts et les cotisations, notamment des plus riches, et supprimer les exonérations - 4%

Å Augmenter le reste à charge des patients - 4%

Å Limiter la financiarisation et la privatisation du système de santé - 3%

Å Réduire l'influence des lobbies (pharmaceutiques, alimentaires ...) - 2%

Å Baisser les cotisations - 1%

10%
Refondre le modèle de 

protection sociale

Å Aller vers le 100% Sécu  (supprimer les mutuelles et complémentaires santé) - 5%

Å Privatiser le système de protection sociale - 3%

Å wŜŦƻƴŘǊŜ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭϥŀŘŀǇǘŜǊ Ł ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘϥŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ - 2%

Å Supprimer la tarification à l'acte - 1%

9%
Responsabiliser et mieux 
encadrer les pratiques des 
citoyens et professionnels

Å Augmenter les budgets alloués à la santé et à l'accompagnement (plus de moyens, plus de lits, etc.) - 4%

Å Améliorer l'écoute des patients et la qualité des soins prodigués - 2%

Å Améliorer la prise en charge du handicap et des plus fragiles (enfants, retraités, etc.) - 2%

Å Mieux rembourser les soins médicamenteux et certaines spécialités (dent, optique, etc.) - 1%

Å Améliorer la prise en compte de la santé mentale - 1%

5% Renforcer la prévention

Å Renforcer la politique de prévention - 4%

Å Lutter contre les produits nocifs pour la santé (taxe) - 1%

Å Réduire les impacts environnementaux sur la santé - 1%

3%
Mieux rembourser les 

soins non-médicamenteux Å Rembourser la médecine douce (prouvée ou non prouvée scientifiquement) ς 3%

6% Autres

Enseignements clés :

Á 12% des répondants souhaitent 
réajuster le modèle économique, 
notamment en augmentant certains 
impôts (4%).

Á 10% des répondants souhaitent 
refondre le modèle de protection 
sociale. Cela inclut le passage au 100 
% Sécu (5%), la privatisation du 
système (3%) ou une refonte totale 
pour l'adapter à la société actuelle 
(2%).

Á 9% demandent de responsabiliser et 
mieux encadrer les pratiques. 

Á 3% attendent un meilleur 
remboursement des soins non-
médicamenteux, ce qui se traduit par 
une demande de remboursement de 
la médecine douce. 

Thèmes Sous-thèmes

Citoyens et professionnels 4 488 participants Question ouverte
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Autre, précisez ? - Pour améliorer le système de santé et de protection sociale, quelles devraient être les 3 priorités 
immédiates des pouvoirs publics ?

Thèmes Sous-thèmes

Citoyens et professionnels 4 488 participants Question ouverteComparaison
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Verbatims illustratifs

(29% des 
participants)

N°1
Réorganiser l'offre de soin sur le 
territoire et repenser les droits et 
obligations des professionnels

« Placer les soignants au centre des discussions sur le fonctionnement du système de santé, écouter les besoins et 
arrêter de parler de dépenses, mais plutôt ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ. »

« Investir massivement dans les hôpitaux : ouvrir des lits, recruter et former du personnel, et mettre fin à la 
tarification à l'activité. »

« Laisser les médecins soigner comme il l'entendent (moins de contrôle des ARS, CNOM...) »

(26% des 
participants)

N°3

Responsabiliser et mieux encadrer les 
pratiques des citoyens et 
professionnels

« Responsabiliser la population pour que la médecine ne soit plus un objet de consommation mais bien un service 
indispensable. »

« Encadrer la prescription médicale et l'arrêt de travail pour limiter la surconsommation médicale. »

« Éviter les dépassements d'honoraires, qui deviennent excessifs et créent des disparités ainsi qu'une méfiance vis-à-
vis du monde médical [...] »

(28% des 
participants)

N°2

Limiter l'accès à la protection sociale  
pour certaines populations  et certains 
soins

(12% des 
participants)

N°4 Réajuster le modèle économique  
de la
 protection sociale

« Avoir un plan de financement sur plusieurs années, modulé en fonction de l'évolution de la population et des 
besoins, anticipant des mouvements de salarié (retraite, arrivée). »

« Encourager les recettes plutôt que réduire les dépenses : refonder notre système fiscal pour que les plus hauts 
revenus soient plus mis à contribution. »

« Ne plus octroyer l'aide médicale aux personnes qui ne cotisent pas ou qui ne se trouvent pas légalement sur le 
territoire français. L'AME doit être réservée aux soins urgents. »

« Que les bénéficiaires de la CMU ne soient pas plus avantagés que les travailleurs. »

Autre, précisez ? - Pour améliorer le système de santé et de protection sociale, quelles devraient être les 3 priorités 
immédiates des pouvoirs publics ?

Citoyens et professionnels 4 488 participants Question ouverte



Organisation et financement du 
système : vos priorités
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Cette deuxième partie présente les priorités exprimées par les 

citoyens et les professionnels pour mieux organiser et financer 

le système de protection sociale, afin ŘΩŜƴ assurer la pérennité.
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Faut-il lutter contre la financiarisation du système de santé et de protection sociale ?

Enseignements clés : 

Une majorité de citoyens (68%) et de professionnels (58%) se déclare opposée à la financiarisation du système. Cette position devance largement les avis favorables 

(7 % et 10% respectivement) ou l'absence d'opposition (7% et 8% respectivement), tandis qu'une part significative des répondants ne se prononce pas (18% et 24% 
respectivement). 

Professionnels
(10 305)

Citoyens
(51 974)

Citoyens et professionnels 62 279 participants Question ferméeComparaison
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À votre avis, faut-ƛƭ ǇƭǳǘƾǘΧ

Professionnels
(10 281)

Citoyens
(51 265)

Enseignements clés : 

Une large majorité de citoyens (74%) et de professionnels (63%) privilégient la maîtrise des dépenses sur 

l'augmentation des recettes pour équilibrer le budget de la sécurité sociale. Cette préférence est cohérente avec 
la volonté des citoyens et des professionnels de ne pas voir les cotisations augmenter. 

Comparaison : 

Å Les jeunes sont plus nombreux que leurs aînées à préférer trouver de 

nouveaux moyens de financements, particulièrement les étudiants en 
ŦƛƭƛŝǊŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ όрп҈ Ǿǎ от҈ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜύ

Citoyens et professionnels 61 546 participants Question ferméeComparaison
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Personnellement, préféreriez-vous :

Enseignements clés : 
La majorité des participants (68%) souhaite continuer à cotiser tout en conservant le même niveau de protection, reflétant leur attachement à la protection 
ǎƻŎƛŀƭŜΦ ¦ƴŜ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ŀŎŎŜǇǘŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ǎŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ όнр҈ύΣ Ŝǘ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ŎƻǘƛǎŜǊ moins au risque de réduire leur 
niveau de protection (5%).

50 421 participants Question ferméeComparaison Citoyens
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Quelles doivent être les 3 priorités pour augmenter les financements de santé ? 

Enseignements clés : 

Les citoyens privilégient l'augmentation des pénalités financières en cas de fraude (70%) et le renforcement du budget santé (48%). Les professionnels aussi, à hauteur de 

63%, sont en faveur ŘΩǳƴŜ augmentation du budget santé et 60% se déclarent pour l'accroissement des pénalités financières en cas de fraude. Si la réduction des 
exonérations des cotisations sociales est davantage soutenue par les citoyens (43% contre 26% pour les professionnels), les professionnels ciblent plutôt en priorité la 
taxation des profits en santé (36%). Le souhait ŘΩǳƴŜ taxation des contrats de complémentaires santé et prévoyance reste, quant à elle, marginale pour les deux groupes 

(10% et 2% respectivement). 

Professionnels
(10 162)

Citoyens
(51 009)

Citoyens et professionnels 61 171 participants Question ferméeComparaison
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Donnez votre avis sur les évolutions suivantes pour mieux maîtriser les dépenses de santé : 

Enseignements clés : 

Les citoyens et les professionnels sont globalement favorables à ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des évolutions organisationnelles proposées. Seule la téléconsultation semble faire davantage 

débat avec 47% des professionnels et 46% des citoyens qui y sont plutôt défavorables ou défavorables. Les citoyens placent la lutte contre la fraude (93%) en priorité des 
évolutions à mener contre ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ thérapeutique du côté des professionnels (95%). 

Professionnels
(10 198)

Citoyens
(51 029)

Favorable
Plutôt favorable Plutôt 

défavorable
défavorable Favorable

Plutôt favorable Plutôt 

défavorable
défavorable

Citoyens et professionnels 61 227 participants Question ferméeComparaison
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{Ŝƭƻƴ ǾƻǳǎΣ ǉǳŜƭƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ 
le recours aux médicaments ς ƭƻǊǎǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ Κ 

Enseignements clés : 

Les professionnels privilégient deux leviers principaux pour réduire le recours aux médicaments : l'encouragement des thérapies non-médicamenteuses (62%) ŘΩǳƴŜ part et 

le renforcement de la médecine préventive (61%). Les professionnels valorisent ensuite un trio de mesures axées sur : la réévaluation des traitements longs (45%), une 
meilleure coordination entre prescripteurs pour éviter les redondances (44%) et la sensibilisation des patients à ƭΩǳǎŀƎŜ raisonné des traitements (44%). En revanche, le 
renforcement de ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ de logiciels d'aide à la prescription ƴΩŜǎǘ pas vu come une mesure à mettre en ǆǳǾǊŜ immédiatement (10%).

ProfessionnelsQuestion fermée 10 047 participants 
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Enseignements clés :

Des mesures complémentaires ont été 
proposées par les professionnels pour réduire le 
recours aux médicaments. 

Une mesure se détache : «Délivrer des 
médicaments à l'unité près» (36%) pour limiter 
le gaspillage et la consommation.

5ΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
professionnels : 
Á Faciliter l'accès aux interventions non 

médicamenteuses (18%)
Á Responsabiliser les patients, notamment sur 

le plan financier (17 %).
Á Renforcer la prévention et la sensibilisation 

(11%) 
Á Améliorer les pratiques de diagnostic et de 

prescription (10%) 

Enfin, un contrôle accru des producteurs et 
prescripteurs de médicaments (8%) ou la 
réduction du remboursement de certains 
médicaments jugés «de confort » (7%) sont 
également proposés par les processionnels.
La mesure visant à augmenter le prix des 

médicaments est marginale. 

NB : le nombre de répondants est faible, les chiffres 
sont à interpréter avec prudence. 

Autre, précisez ? - QǳŜƭƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ 
médicaments ? 

Thèmes

Note de lecture : 36҈ ŘŜǎ рпс ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŀȅŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ spontanément de  
ŘŞƭƛǾǊŜǊ ƭŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ Ł ƭΩǳƴƛǘŞΦ 

Question ouverte Professionnels 546 participants 
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{Ŝƭƻƴ ǾƻǳǎΣ ŎƻƳƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊƳŀƴŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ όŜƴ ǎƻƛǊŞŜΣ ƭŜǎ ƧƻǳǊǎ ŦŞǊƛŞǎ Ŝǘ ƭŜ ǿŜŜƪ-end) ? 

Enseignements clés : 

Les professionnels privilégient deux mesures principales pour améliorer la permanence et ƭΩŀŎŎŝǎ aux soins et de ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ : développer des maisons médicales de 

garde ou des services ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ le soir et le week-end (73%) et mieux rémunérer les professionnels qui assurent ces permanences (69%). 5ΩŀǳǘǊŜǎ mesures sont 
beaucoup moins priorisées comme celles visant à organiser des tournées partagées entre professionnels (38%), à faciliter le recours à la téléconsultation (36%) ou encore à 
rétablir les gardes obligatoires (29%). 

ProfessionnelsQuestion fermée 9 976 participants 


